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notaires à Bordeaux, le 6 de ce mois, qui de¬ meure annexée à ces présentes, préalablement cer¬ tifiée véritable dudit sieur de Voutron. 

Messire Pierre-François de Mazière, chevalier, séigneur du Passage, ancien capitaine des vais-

Beaux du Roi, comparant par messire Antoine-Jo¬ seph de Meynard, chevalier, porteur de sa procu¬ ration, dûment en forme, qui sera jointe à ces 

Présentes i préalablement certifiée dudit sieur de eynard. 

noMs de mm. les députés du TIERSËTÀÎ DE LÀ. SÉNÉCHAUSSÉE DE LA ROCHÈLLÈ. 

Messire Gharles-Jean-Marie Alquier, 
Messire Jean-Aimé de La Goste. Messire Pierre-Louis Foucault, 

Le sieur Pierre-Gharlés Druamps* Messire Pierre Paullet. 
Le sieur Etienne-François-Jean-Baptiste Griffon des Rivières. 

Le siedf Jëan-Baptiste Leconte. Messire Jean-Frédéric Moreau. 

Pierre-François lloudeau. Le sieur Ièaâc Drapon. Le sieur Jacques-Alexandre Boutet. Le sieur Jean-Baptiste NairaC. Messire Thomas-Henri Marcelat. 

Le sieur ElieLouis Seignelte; Le sieur Jérémie Babinet de Beauréganl. Le sieur Gléfflënt Texier. 

Messire Augustin Lartdrieu. Jean SimonneaU. 

Messire Je&h-Piërre feanga. Messire Marc-André ChasteaU. 

Le Sieur Joachim de Haussa y; Le sieur Jacques Petite Le sieur René Audry. Le sieur Henri-Louis dé La Porte. 

Messire Joseph EmanUel Busseau. 
Le sieur François-Louis Renoux La Motte. Le sieur Jean Perry. Messire André-Didier -Daniel Raoul L 

Jean-François Yexian. Le sieur Louis Gascàud. 
Le sieur Henri Roy. 
Le sieur René-Joseph Baron. Le sieur Louis LandriaU. 
Le sieur Samuel-Pierre-Joseph-David de MiSsy. André Vinet. 
Le sieur Gabtiel-Loutis Picard. 
Le sieur François Collonnier. 
Le sieur Jean-Baptiste Bastier. Le Sieur Jacques-Jacob de ChezeaU. Le sieur Jean-Pierre Testu. 

Messire Pierre-Henri Seignëttë; Le sieur Pierre-François Goûtant. 

Le sieur Pierre-Onézime Guyonhet. Le siëur François Ordonneau-Messire André RignaC; Le sieur Laurent-Auguste Gerbier de Mouche-durre. 

Messire Bertrand Desnouy. Le sieur Jean-Joseph Gast. Le sieur Jean Châtain Grandmaisoiï. Messire Antoine-Victor Jonon. 

Le sieur François Devige. 
Gharles Bernard, Le sieur Daniel Garesché. 
Le sieur Hugues Lamotte. 
Le sieur Paul Avrard Duchiron 
Le sieur Jean Lainé. 
Le siëur Gharles Chevalier. 
Le sieur Pierre La Rade, 
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Le sieur Philippe Gaultier. Messire Nicolas-Louis Pichon. Le sieur Alexandre-Jean Mestadier. Mathurin Minguet: Le sieur Jean-Baptiste Moftneron. Le sieur François Liège. Le sieur Louis Houin* 

Le sieur Jacques-Louiâ Racapé. Messire Toussaint Collonnier; 
Messire Pierre Morin, 

Le sieur Jean-Baptiste Monville. Messire Jean-Baptiste Nicolas Sagebia. Tous députés du tiers-état de la sénéchaussée 

de la Rochelle , suivant le procés-verbal qu'ils nous ont représenté en date des 6, 7» 8, 9, 1Q, 11, 12, 13* 14, 15 de ce mois. 

CAHIER 
Des plaintes et doléances de l'ordre du clergé de la sénéchaussée de La Rochelle . 

Nota. Ce document n'existe pdâ attt Archives de l'Empire et il nbtis iiiânque jusqu'à de joiif. Ndtis le fâisohs recherthër aVeô le plus gfaiîd soin : flous l'in¬ sérerons dans la Supplément qui terminera le Recueil des cahiers» si nous parvenons à le découvrir. 

CAHIER 
fiés remontrances, plaintes et doléances de P ordre 

de la. noblesse de la ville ét gouvernement de La Rochelle, arrêté le 26 mars 17S9 (l)î 

M sein des malheurs de l'Etat un prince bien¬ faisant appelle ses sujets à travailler avec lui à la régénération de la France, et il existe pour elle Un grahd motif d'espérance, c'est qu'elle n'a be¬ soin que de faire revivre sa propre eonstitution, pour remédier aux maux qui l'assujettissent* Les Français sont si attachés à leur Roi, si con¬ 

vaincus de l'étendue des pouvoirs qu'ils lui ont confiés qu'ils ne se sont jamais permis d'élever le moindre douté sur l'autorité dont ils l'ont re¬ 

vêtu ; mais ils n'ont pas oublié qu'entre les pou¬ voirs du souverain et les droits de la nation il 
n'existe aucune incompatibilité, Quoique ces 

droits, longtemps méconnus, soient imprescrip¬ tibles dë leur nature et portent sur ce principe constitutif, que l'intérêt général est la première loi dé toute société; 

L'intérêt général s'étend sur trois objets S 1° La conservation de l'existence*, 2° La conëërvatioii dé la liberté ; 

3° La conservation dés propriétés, suite natu¬ relle et unique tiioyett de jouir de l'existence et de là liberté. 

Tel est l'unique but auquel doivent atteindre les lois dé tout gouvernement. Celles qui existent parmi nous sont dë trois sortes : les premières de constitution et de police, les autres Fiscales et re¬ latives à l'impôt, les dernières de simple admi¬ nistration, c'est-à-dirë nécessaires , pour l'exécu¬ tion des premières, et c'est ce qu'on appelle parmi nous le pouvoir exécutif. Le principe fondamental de la monarchie est que les lois constitutives résultent du consente¬ ment du peuple et de l'adhésion de la volonté du Roi : Leœ fit comensu populi et constitution? régis. Nous ne craindrons point d'invoquer 6e principe. C'est celui qui a élevé le trône, et qui, pour le 

fl) Nous publions ce càhièr d'après un manuscrit de» Archive» de l'Empire. 
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î)onheur des Français, assure le sceptre entre les mains de nos augustes souverains. Il est une seconde vérité consignée dans notre contrat social et gravée dans tous les monuments de notre histoire, c'est qu'aucune loi fiscale ne peut être exécutée si eile n'a été préalablement consentie par le? contribuables légalement convo¬ quas et assemblés, et adoptée par le prince. Les lois d'administration appartiennent au pou¬ voir exécutif, et nous avons remis ce pouvoir entre les mains du monarque. Ces lois ne doivent 

être que l'exécution des premières et l'expression de la volonté générale. Ces lois sont promulguées par le prince, et l'exécution en est confiée aux tribunaux et aux magistrats, lesquels prononcent 

que telle est la disposition de la loi relative à telle circonstance. 

Mais pour que les magistrats soient l'organe fidèle des lois, ils ne doivent dépendre que d'el¬ les; n'être punis ou récompensés que par elles ; ils doivent avoir le dépôt des lois, sans pouvoir les soumettre à aucune interprétation; ils doivent en être les dépositaires comme ils en sont les or¬ ganes ; d'où il suit que, dans aucun cas, un tri¬ bunal ne doit être créé pour juger une affaire particulière, parce que l'intention du pouvoir qui en enlèverait la connaissance aux tribunaux com¬ 

pétents ne pourrait être que de faire prononcer suivant sa volonté et non selon les vœux de la loi. 

Tels sont les véritables principes de la consti¬ 
tution française; s'ils n'avaient été oubliés ou 

méconnus, nous n'aurions pas à gémir des maux qui nous affligent et qui ne proviennent que des atteintes portées successivement à notre constitu¬ tion; pour s'en convaincre, il suffit de porter rapidement nos regards sur la nation, sur les magistrats, sur chaque citoyen et sur le gouver¬ nement lui-même. 

Nous verrons des impôts de tout genre enlever arbitrairement nos propriétés, des privilèges exclusifs anéantir toute activité, des lettres de cachet enchaîner la liberté, sauver souvent le 

coupable et mettre l'innocent dans les fers, des 
commissions suspendre les lois et intervertir le 

cours de la justice; chaque ministre renverser l'ordre établi par ses prédécesseurs, les prodiga¬ lités s'étendre, les profusions s'établir, des pen¬ sions considérables prostituées à toutes personnes, et les plus simples durement refusées à d'anciens et zélés serviteurs, les déprédateurs publique¬ ment protégés, des administrateurs et des mi¬ nistres flétris dans l'opinion publique, récom¬ pensés avec un éclat d'autant plus insultant pour la nation, qu'elle ne pourra plus rien offrir aux héros et aux sages qui auront bien mérité d'elle; les finances du royaume réduites à l'état effrayant où elles sont aujourd'hui, enfin un déficit énorme qui ne laisse que la cruelle alternative de man¬ quer sans pudeur aux engagements les plus sa¬ crés, d'annuler la parole royale de nos souve¬ rains, de déshonorer la nation aux yeux de l'univers, de perdre tout crédit , ou de lutter 

pendant de longues années contre la plus dure des adversités, et de sacrifier la plupart de nos moyens, peut-être même une partie de notre subsistance, pour combler l'affreux abîme où 

nous allions être précipités ; l'honneur si cher à noire nation, l'amour qu'elle a toujours porté à 

ses souverains, la générosité, l'exemple du mo¬ narque, cette antique et franche loyauté du bon Henri, ses sentiments qui l'animent ; le digne et vertueux ministre qui a mérité sa confiance 

cl la notre, ne nous permettent pas d'hésiter sur 
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le choix.Lemoindredoute seraitplus cruel et.plus offensant pour nous que le mal qui nous presse. Grâces soient rendues au souverain, qui, sui¬ vant ses paroles remarquables des arrêts de son conseil des 8 août et 5 octobre dernier, veut réta¬ blir la nation dans l'entier exercice de tous les 

droits qui lui appartiennent, qui sent le prix estimable du concours des sentiments et des 
opinions ; qui veut y mettre sa force, y chercher 

son bonheur et seconder de sa puissance les ef¬ forts de tous ceux qui, dirigés par un véritable esprit de patriotisme, seront dignes d'être associés à ses vues bienfaisantes. 

C'est pour répondre aux vues bienfaisantes du monarque, que l'ordre de la noblesse de la sé¬ néchaussée de la ville et gouvernement de La Rochelle a arrêté et arrête ce qui suit et charge son député aux Etats généraux : 

DEMANDES GÉNÉRALES. 
1° De déclarer que la nation ne peut être im¬ 

posée sans son consentement ; que ce consente¬ ment est absolument nécessaire et que rien ne 

peut le suppléer. Que les impôts et les contribu¬ tions publiques ne pourront jamais être délibérés et accordés qu'après que tous les actes de légis¬ lation, tous les articles de la constitution natio-, nale auront été décidés par les Etats généraux et sanctionnés par le Roi. 2° Que le terme des impositions et contribu¬ 

tions quelconques soit fixé à cinq ans, et que sous aucun prétexte il ne soit prorogé au delà sans une nouvelle assemblée des Etats généraux. Ceux-ci supplieront Sa Majesté de vouloir bien régler aussi leur périodicité, et regarder cette périodicité comme constitutionnelle. 3° Que les Etats généraux vérifient et consta¬ tent le montant de la dette publique ; une des premières occupations de l'assemblée est de con¬ solider cette dette ; qu'ils garantissent au nom de la nation que les rentes, les intérêts et arrérages de la dette ainsi reconnue, ainsi que les rembour¬ sements stipulés à terme fixe, seront désormais et à perpétuité acquittés ponctuellement au jour même de chaque échéance, sans que, pour aucune raison, ni danrs aucune circonstance quelconque, il puisse être apporté le moindre retard aux payements. 4° L'ordre demande que la nation déclare nuls tous emprunts qui pourraient être faits dans la suite sans le consentement formel des Etats géné¬ raux. 

5° Que les Etats généraux votent toutes les 
sommes qui seront nécessaires au Roi pour l'en¬ tretien de sa maison, pour ses dépenses particu¬ lières, pour la distribution des grâces et pensions, 

pour le maintien d'un grand empire et pour la splendeur du trône; qu'ils fixent celles qu'il con¬ viendra d'accorder à chaque département pour son service annuel ; que, conformément aux in¬ tentions de Sa Majesté, ils prennent les moyens les plus efficaces pour prévenir les maux que pourrait produire à l'avenir l'inconduite ou l'incapacité des ministres, qui seront responsa¬ bles de leur gestion à la nation, par la publicité du tableau ou compte général et détaillé des finances, recettes et dépenses de leurs départe¬ ments, à la fin de chaque année. 6° Que les impositions de toute nature soient 

supportées par tous les ordres de l'Etat; que celles qui porteront sur les biens-fonds deviennent réelles et proportionnelles et nullement person¬ nelles. 
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7° Que la construction et l'entretien des che¬ 

mins, les réparations des églises et presbytères 

et autres ouvrages publics et tous les travaux quelconques soient confiés exclusivement à l'ad¬ ministration particulière des Etats provinciaux; que toutes les discussions contentieuses relatives à ces objets ou à la répartition des impositions, qui ne pourront être terminées par la médiation des Etats provinciaux, soient portées aux tribu¬ naux compétents, ou sièges royaux. L'ordre dé¬ clare que son vœu est d'être gouverné par la loi, et jamais par une commission, de quelque nature qu'elle puisse être. 8° Les vrais citoyens ont toujours vu avec sur¬ prise, dans les comptes publics de l'administra-tion des finances, qu on y comprenait une somme de près de 7 millions, uniquement employée en aumônes, en secours donnés à l'indigence, en construction d'églises, etc, etc.; ils sont persuadés que la première et véritable destination des biens ecclésiastiques est de pourvoir à ces pieuses libéralités. L'ordre demande qu'on avise aux moyens de prélever sur ces biens les sommes qui seront nécessaires pour de pareilles dépenses. Il croit qu'on y réussirait par la réduction des bé-néficiers majeurs aux trois quarts, aux deux tiers ou à la moitié de leurs revenus, sur l'évaluation des baux, après la mort de ceux qui les possèdent aujourd'hui. En continuant cette réduction, on trouverait peut-être les fonds nécessaires à l'amortissement successif de la dette du clergé 

dont il importe essentiellement, à l'Etat que le clergé se libère. L'ordre désire en même temps que l'on prenne les précautions les plus sages et les plus sûres pour engager et obliger les ecclé¬ siastiques à soigner et administrer, à l'instar des bons pères de famille, les biens et domaines qu'ils possèdent ; qu'on veille strictement à l'exécution des règlements publics à ce sujet, et qu'on fasse enfin cesser cette odieuse inquisition, qui, après la mort des évêques, des abbés et des prieurs commendataires, suscite à leurs familles une foule de procès, et porte partout le désordre et la confusion. 

9° L'ordre demande que les portions congrues des curés, et que les cures d'un modique revenu soient augmentées et portées à 1 ,500 livres au moins. Pourquoi les curés, ces pasteurs de droit divin, seraient-ils privés de la subsistance légi¬ 

time qui leur est due ? Ils portent seuls le poids du jour et de la chaleur, cW-à-dire toutes les 

peines du ministère, et c'est à des bénéficiers éloignés, à des monastères'riches, qui ont peu de relation avec le peuple, que le cultivateur porte les premiers fruits de son travail et de ses avances. 

10° Que les pensions des vicaires soient fixées à 750 livres, et que la quête leur soit interdite: ce serait compromettre le saint ministère que de réduire ceux qui y coopèrent dignement à la fâcheuse nécessité de mendier leur subsistance. 

11° Que les religieux mendiants qui sont les plus utiles et qui rendent encore de grands servi¬ ces, soient suffisamment rentés, et les fonds 

pour ce nécessaires, pris sur cette foule de monas¬ tères immensément riches, habités par trois ou quatre religieux, hors d'état, par leur petit nom¬ bre et par l'abondance dans laquelle ils vivent, de remplir les vœux de leur ordre et de leur fon¬ dation. 

12° Que les bénéficiers simples jouissant de 1,500 livres de rentes et au-dessus, sans dis¬ 
tinction de rang et de qualité, qui ne seront point employés dans l'administration des diocèses, 
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soient tenus de résider dans leurs bénéfices, au 

moins six mois de l'année. Ils y apprendront à connaître leurs pauvres et à les secourir; le mau¬ vais état de leurs maisons les forcera de les re¬ 

construire, et à l'exemple des anciens religieux qu'ils ont remplacés, encourageant les paysans par leurs soins et par de légères avances, ils fe-ron t renaître l'agriculture presque éteinte dans leurs vastes domaines. 

13° L'ordre demande que les Etats généraux prennent sur l'administration et disposition des domaines du Roi et de la couronne, le parti qu'ils jugeront le plus favorable à l'accroissement des produits nationaux, l'extension delà culture, l'amélioration des revenus et la libération de la 

dette publique; qu'ils fassent même, s'ils le 

croient utile, l'aliénation perpétuelle des biens domaniaux aux conditions et pour les destina¬ tions qui leur paraîtront les plus avantageuses. 14° L'ordre demande que l'on prenne les moyens les plus prompts pour la réforme du Code criminel; qu'en attendant cette réforme utile, il soit provisoirement accordé un conseil et un dé¬ 

fenseur à l'accusé, qui l'obtiendrait en matière civile ; que l'instruction soit publique, que tous les arrêts soient motivés; enfin que les avantages ou inconvénients de la forme actuelle soient 

démontrés par l'expérience. 15° L'ordre demande aussi le changement de la forme civile, surtout relativement aux directions; 
que les droits onéreux de contrôle, de présenta¬ 
tion, sceau et autres innombrables perceptions fiscales, relativement aux droits du fisc, soient 

modérés, vu qu'ils entraînent souvent un déni formel de justice ; il croit qu'il serait à propos que la justice fût rapprochée du justiciable par une ampliation accordée aux présidiaux, jusqu'à la somme de 6,000 livres, parles appels des juge¬ ments i-j la juridiction consulaire et de l'ami¬ rauté, jusqu'à cette concurrence, et par l'exten¬ sion du jugement des causes sommaires jusqu'à 100 livres. 

16° II importe essentiellement à l'ordre public et au maintien des propriétés que l'édit du Roi sur l'établissement des bureaux des hypothèques soit modifié et clairement expliqué dans plusieurs articles. L'établissement de ces bureaux, très-

favorable aux acquéreurs, peut opérer par la succession des temps, beaucoup de procès et de 

pertes considérables, au préjudice réel des sei¬ gneurs et autres propriétaires. L'ordre pense qu'il faudrait proroger le délai à six mois, et excejîter des oppositions les arrérages des cens, renies, devoirs de fruits dus aux seigneurs et établis par un même contrat; les rentes foncières, droits de 

Suint et requint, droits de lods et ventes et autres roits échus avant la vente. L'ordre propose que les acquéreurs, par leurs lettres de ratification sans opposition, ne puissent être déchargés que des rentes non payées depuis trois ans. 17° L'ordre demande qu'il soit statué par une loi, que tout débiteur qui fournira caution suffi¬ sante/agréée par son créancier, ou, à son refus, par le magistrat, ne puisse plus être détenu dans les prisons, et que les anciennes formes, qui gênaient à ce sujet la compatissante sensibilité du juge, soient abrogées. 18° L'ordre demande qu'il soit établi par les Etats généraux que tout privilège de corps, cor-I poration ou communauté, toute attribution par-i ticulière, toute évocation contraire à la constitu-! tion nationale, seront abolis, sauf l'indemnité qui 

j pourra être accordée à ceux dont la propriété re ! trouveraient lésée par celte suppression. 
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19® L'ordre demande que les règlements faits en différents temps, pour prévenir, examiner, suivre, discuter et juger les faillites, soient de nouveau examinés et fondus en une loi nou¬ 

velle, claire et précise, qui puisse détruire les abus dont on a à se plaindre, en prévenir les 

causés ét bannit les fraudes, ces pitoyables res¬ sources de la mauvaise foi qui déshonorent et dé-créditent le Commerce. Ces différents objets de considération, si importants pour le maintien des propriétés, fixeront les vues du Souverain et aes Etats généraux, et détermineront à établir que les lettres de surséance ne pourront plus, sous aucun prétexte, être prorogées au delà d'un an. 

20° L'ordre demande qu'il soit également sta¬ tué, par ùnë nouvelle loi, que nul citoyen ne puisse reconnaître un avantage quelconque par son contrat de inariage, sans avoir justifié des fonds ou de la propriété sur laquelle il asseoit lesdits avantages. 21° L'état le plus important de Ja société, celui dont les membres jugent de nos biens, de notre honneur et de notre vie, exige nécessairement 

une étude et des connaissances préliminaires ; il importerait essentiellement qu'il ne fût accordé aucune dispense d'étude de droit, d'âge, ou 

autre, à ceux qui s'y destinent ; qu'au contraire, on exigera d'eux une étude approfondie de la loi et un jugement cultivé par six ans au moins d'exercice dans la profession de jurisconsulte, ou par une assiduité constante au barreau. Le terme de cette espèce de noviciat serait abrégé de moitié pour les fils de maître, et pour ceux qui, appelés dès leur naissance à la ma¬ gistrature, auraient reçu une éducation. analogue à cet état. Il est également à désirer qu'il ne soit 

plus accordé de lettres de compatibilité pour exercer des offices dans deux tribunaux diffé¬ rents. 22° L'ordre croit seconder les vues bienfaisantes du Souverain, et suivre le vœu de son cœur, en demandant l'abolition des lettres de cachet -, il désire qu'aucun Français ne puisse être arrêté par ordre du gouvernement, qtfautant que, vingt-quatre heures après, il sera remis ès-maius des juges ordinaires, qui le jugeront suivant les lois du royaume. Il supplie Sa Majesté de choisir, dans les différents tribunaux, des juges pour visiter les prisons d'Etat et renvoyer les détenus à leurs juges ordinaires. 23° L'ordre demande que toutes lettres et écrits de confiance soient, dans les bureaux de poste, un dépôt sacré et inviolable; que tout inquisition tendante à porter la moindre atteinte, directe ou indirecte, à ce dépôt soit à jamais abolie; et que les dépenses secrètes des postes soient employées à des objets utiles. L'ordre supplie Sa Majesté d'accorder la liberté de la presse, modifiée par la sagesse des lois. 24° L'ordre demande qu'il n'y ait plus de charges ni offices oui donnent le privilège de la noblesse ; que les Etats généraux puissent pré¬ senter au Roi, pour être, suivant son bon plaisir, déclarés nobles, ceux qui, par des services rendus dans les armées, dans les tribunaux, dans les arts, l'agriculture, le commerce, les sciences, ou par des découvertes utiles, auront bien mérité de la 

patrie. Les Etats provinciaux adresseront aux Etats généraux la liste des citoyens dont ils au¬ ront vérifié les droits à cette distinction; les Etats généraux la présenteront à Sa Majesté, qu'ils sup¬ plieront d'accorder cette grâce, qui sera d'autant plus éclatante, qu'elle ne sera donnée qu'au mé-

flENTAIRES. [Sénéchaussée d«La Rochelle.) 

rite, de l'aveu du Souverain, sur la demande de la nation. L'ordre, propose que soixante ans de services effectifs, de père en fils, dans les armées, en qualité d'officier, et soixante ans effectifs d'exercice dans les fonctions de la magistrature, remplis ayec éclat et distinction dans les prési-diaux de finance, puissent donner un titre pour prétendre à cette grâce. Les charges et offices supprimés seront, remplacés sur le pied de la finance aux titulaires, qui conserveront là jouis¬ sance des privilèges qui leur avaient été accordés. 25° La rareté du bois se fait sentir dans presque toutes les provinces du royaume, le prix en est considérablement augmenté dans celles gui en sont les mieux pourvues, et il est excessif dans celles qui n'en ont pas. 11, importe essentiellement aux Etats généraux de vivifier cette branche im¬ portante de l'agriculture. Nous ne manquons point de lois sages sur cette partie, mais l'exécution en est confiée à des tribunaux dont le défaut ordi¬ naire est la négligence de leurs devoirs. Les pro-' priétaires des bois aiment mieux supporter les délits énormes qui s'y commettent, que de tra¬ duire les délinquants "devant ces tribunaux, où les frais qu'ils occasionnent ne peuvent se cal¬ culer ..... — L'ordre propose aux Etats généraux de supprimer les tribunaux des eaux et forêts et d'y suppléer par, l'attribution, aux justices sei¬ gneuriales des délits commis sur lés faits des bois, chasse et péche dans l'étendue de leur res¬ sort, et par l'appel aux justices royales dont elles relèvent. L'aménagement, l'amélioration et con¬ servation des bois seraient sous inspection inlmédiate des États provinciaux..... — Le pays d'Aun,is étant la province du royaume où le be¬ soin du bois se fasse le plus sentih vu la néces¬ sité de convertir ses vins en eaux-de-vie, il est à désirer qu'on s'y occupe sérieusement au réta-blisement du peu de bois qui reste encore dans cette province ; il faudrait engager, encourager les propriétaires à cultiver des semis et planta¬ tions dans plusieurs paroisses* qui ont une quan¬ tité de terres incultes, où le bois réussirait, en appropriant à ia nature du sol l'espèce qui y se¬ rait la plus propre Il serait juste d'exempter de tout impôt, pendant quelques années, les terres employées à cette culture. Celui qu'elles suppor¬ teraient dans vingt ans,, et la diminution sur¬ venue dans le prix du bois, indeihniseraient la province du déficit momentané, résultant de cette exemption. 26° L'ordre demande la suppression de l'admi¬ nistration actuelle des haras, et qu'elle soit 

remplacée par celle que les Etats provinciaux jugeront la plus convenable dans leur district. Il demande aussi que les Etats provinciaux soient chargés de l'administration des postes aux che¬ vaux. Les sommes que le gouvernement donne aux maîtres de postes, sous prétexte d'indemnité, sont un objet, considérable de dépense , et les exemptions d'impôt qu'on leur accorde, une sur¬ charge pour le peuple. Les Etats provinciaux surveilleraient de plus près cette partie ; ils n'ac¬ corderaient que le nécessaire, pour soutenir ces établissements utiles-, et les voyageurs seraient infailliblement mieux servis. 

27° L'ordre est intimement convaincu que les Etats généraux ne pourront pas tout faire dans leur première assemblée, quelle qu'en soit la durée. Le plus dangereux des abus serait de vou¬ loir remédier dans le même temps à tous ceux dont on se plaint; Le bon choix des choses à exécuter sur-le-champ, de celles qu'il faudra seu¬ lement préparer, sera le trait le plus frappant de 
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la sagesse que la nation attend d'une si auguste assemblée. 

L'ordre désire que les Etats généraux veuillent bien recevoir leur vœu sur les abus dont ils croi¬ 
ront devoir différer la réforme ; qu'ils déposent, 
pour ainsi dire, leurs pensées dans le sein des 

Etats provinciaux; qu'ils les chargent de méditer leurs idées, de développer les projets, d'avancer les travaux et de consulter l'opinion publique. 

DEMANDES RELATIVES AUX LOIS DE FISCALITÉ. 

1° L'ordre demande que les Etats généraux 

fixent la somme générale des impositions qui sera répartie par les Etats provinciaux; que cette somme ne puisse être augmentée, soit par des im¬ positions nouvelles, soit en changeant la forme de la perception, jusqu'aux prochains Etats généraux. 2° Que les droits d'aides soient supprimés et convertis en un autre droit représentatif, tel qu'il conviendra à la sagesse et à la prudence des Etats généraux, afin de sauver les frais d'Une percep¬ tion ruineuse, et d'échapper au régime d'Une ad¬ ministration encore plus intolérable que le droit lui-même ..... Que les droits des traites et des fermes soient convertis en un droit d'entrée et 

de sortie, et les barrières portées aux frontières du 
royaume. 3° L'ordre demande à connaître la somme ef¬ 
fective que la province verse dans les coffres du 
Roi, pour les droits et impositions de toute nature, afin que les Etats particuliers du pays avisent aux moyens de lever ladite somme, ou telle autre 

arrêtée par les Etats généraux, de la manière la moins onéreuse et la plus analogue aux facultés des contribuables. 

DEMANDES PARTICULIÈRES. 
1° L'ordre demande des Etats particuliers poul¬ 

ie pays d'Àunis, indépendants de toute autre pro¬ vince. 
2° L'ordre demande que le nombre de ses re¬ 

présentants aux Etats généraux soit désormais en raison double de celui du clergé, que les dé¬ putés des trois ordres soient, à l'avenir, dans la proportion suivante : le clergé, un; la noblesse, deux, le tiers-Etat, trois. Il demande que cette 

proportion soit exactement suivie dans la forma¬ tion des Etals de la province. 3° L'ordre demande que le gouvernement rem¬ bourse aux habitants de cette province les som¬ mes qu'ils ont payées pour les réparations et constructions du palais et des prisons de cette ville, ou qu'il leur en soit tenu compte sur les impositions qu'ils auront à payer. Ces sommes ont été perçues sur deux simples arrêts du con¬ seil du Roi, des 15 janvier et 16 octobre 1784, qui avaient ordonné une imposition de 145,350 livres, 

payable en deux années par toqs les justiciables possédant fonds dans l'étendue du ressort du pré-sidial et autres juridictions royales de la ville de la Rochelle, exempts ou non exempts, privilégiés ou non privilégiés, sans aucune exception. Les réclamations générales qu'excitèrent ces deux 

arrêts, l'injustice évidente de l'impôt qu'ils éta¬ blissaient, déterminèrent Sa Majesté à les révo-

querparun arrêtde son conseil, du25 janvieri78(?, et à imputer dans les charges du domaine la somme de 129,314 livres, qui, avec celle de 

16,036 livres payée à compte, en vertu, des deux arrêts précédents, formait le total de 145,350 livres; il serait de la dernière injustice que ceux qui ont obtempéré aux deux arrêts de 1784 fussent les victimes de leur zèle et de leur obéissance, 
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et qu'ils fussent privés du bienfait que la bonté du Souverain a étendu sur leurs concitoyens. 4° L'ordre demande la suppression des arrêts du conseil du 24 août 1788, portant établissement d'un emprunt de 600,000 livres, et une augmen¬ tation des droits d'octroi pour la ville de Rochefort, aux fins de pourvoir à la reconstruction du pavé et autres dépenses. Cet arrêt, évidemment surpris à la religion de Sa Majesté, ruinerait infailliblement tous les ha¬ bitants de cette ville. Le sursis qu'on a obtenu à l'exécution de ces arrêts a prouvé la nécessité de leur suppression. 5° L'ordre supplie Sa Majesté et lés Etats géné¬ raux de prendre en considération le besoin extrême où sont les habitants de Rochefort d'une 

église paroissiale, et l'impuissance réelle où ils sont d'en faire les frais. Louis XIV s'eii était 
occupé dès la fondation et rétablissement de cette 

ville. Il y avait même destiné l'abbaye de Saiiit-Jean-d'Angely ; sa mort et les dépenses énormes dans lesquelles l'État s'est trouvé engagé depuis, n'ont pas permis de remplir ses intentions. 11 est réservé à la sagesse à la piété et à là religion de notre auguste souverain depourvoirà Un établis¬ sement aussi utile et aussi nécessaire. 

6° L'ordre se croit obligé de représenter au Roi et aux Etats généraux l'énormité des charges que la province supporte pour le loyer, l'entretien et l'ameublement de l'hôtel destiné au gouverneur et 

commandant en chef, pour les différents objets de fourniture dont la ville est tenue pendant leur 

séjour, pour leurs compagnies de gardes et celles du commandant en second, pour le payement en argent du logement de cet officier général, des généraux divisionnaires, des officiers supérieurs et autres des régiments, de 1 artillerie, du génie, de l'état-major de l'armée, des commissaires des guerres, du gouverneur particulier de la ville, 

dii lieutenant général de la province, n'y résidant jamais, du médecin des hôpitaux, etc., etc. Le nombre des officiers employés augmenté depuis quelques années, les nouveaux changements ordonnés dans les casernes, l'augmentation dans la fourniture des lits militaires, les sommes exi¬ 

gées pour la construction d'un arsenal ont néces¬ 

sité et nécessitent tous les joursune augmentation considérable dans les octrois de cette ville, qui sont déjà excessifs. L'ordre de la noblesse supplie Sa Majesté de réduire le nombre de ses officiers géné¬ raux etautresemployésdans cette province., autant que le bien de son service et les vues de l'ordre public pourront le permettre. L'ordre de la no¬ blesse, s'il lui est permis de s'expliquer librement, osera proposer que le traitement accordé à des places qu on ne voit jamais remplies par la rési¬ dence soit destiné à maintenir l'activité de ceux 

qui résident, et que l'armée morte entretienne en partie l'armée vivante. 7° L'ordre de la noblesse, frappé des disposi¬ tions et de l'effet de quelques articles des dernières ordonnances de la constitution militaire, croit 

devoir représenter à Sa Majesté combien il est nuisible à Son service, à celui delà patrie, et affligeant pour une portion de ses sujets, de voir borner d'une manière humiliante l'avancement d'une classe d'excellents officiers, connue sous la dénomination d'officiers de fortune ; ce qui, en i 

portant le dégoût, le découragement et l'apathie dans la classe la plus nombreuse du militaire français, ne peut qu'avoir les suites les plus fu-I16St6S. 8° L'ordre n'est pas moins affligé de voir la différence marquée que les mêmes ordonnances 



476 (États gén. 1789. Cahiers.]. ARCHIVES PARL 

établissent entre les gens de la cour, ou présen¬ tés, et la noblesse qui habite la province, le grade de major en second affecté d'une manière positive 

à la portion des gens à crédit qui, sans avoir encore mérité, obtiennent les régiments et rédui¬ sent dans le fait le reste de la noblesse de la na¬ 
tion à la perspective du grade de lieutenant-co¬ 

lonel, tout espoir au delà de ce grade devenant illusoire, ce qui dégoûte un grand nombre d'an¬ ciens officiers, aussi précieux par leurs connais¬ sances que nar leurs exemples, occasionne une mutation effrayante dans les troupes, prive les régiments de la classe la plus intéressante de leurs chefs, au moment où ils commencent ou pourraient continuer à leur rendre les plus grands services, et répand un découragement génétal 

parmi tous les officiers qui n'envisagent que les bornes d'une carrière aussi limitée à parcourir. 

L'esprit militaire, ne pouvant être soutenu que par la gloire et l'ambition, doit nécessairement se perdre, lorsqu'on afflige l'un par des distinc¬ tions humiliantes et qu'on borne l'autre à un grade très subordonné. 11 est de l'essence du militaire de ne pas envi¬ sager de terme à son avancement, pour n'en pas mettre à son courage et aux actions les plus grandes et les plus périlleuses. La noblesse des provinces, qui, par un défaut de fortune, par des principes de sagesse et par l'éloignement du luxe, a conservé des mœurs antiques comme sa nais¬ sance, s'est tenue dans ses châteaux, a fait fleurir l'agriculture, n'a pas ruiné ses créanciers, a se¬ couru et protégé ses vassaux, et a servi avec dis¬ tinction dans les armées. À-t-elle moins mérité de sa personne que la noblesse de cour, qui, à elle seule, absorbe depuis longtemps une grande partie des fonds de la guerre ? 9° Que Sa Majesté soit aussi suppliée d'ordonner une forme de constitution militaire aussi sage qu'éclairée et qui puisse être permanente, à l'ave¬ nir : les changements perpétuels sont ruineux à l'Etat, découragent les troupes et ne forment jamais qu'une milice nouvelle. _10° La noblesse s'en rapporte aux vues bien¬ faisantes du Roi pour le choix des officiers des différents grades et armes , qui , joignant une grande instruction de détail à un dévouement patriotique, peuvent seuls opérer une heureuse révolution dans la composition et l'esprit de notre armée et détruire une infinité d'abus trop longs à décrire dans les bornes de nos demandes, tels que le trop grand nombre de généraux et ce qu'ils coûtent, l'arbitraire des inspecteurs et des colo¬ nels, la composition presque exclusive de ces derniers, les infractions perpétuelles aux ordon¬ nances, l'insuffisance de la solde du soldat, les punitions peu analogues à notre génie national, la très-grande mutation des hommes dans les ré¬ giments, surtout dans les troupes à cheval, la composition de cette dernière arme qui, par le caractère de notre nation, devrait être la première de l'Europe, et qui n'est pas ce qu'elle était sous Louis XIV et sous Louis XV, la composition des capitaines de cavalerie et de dragons, la multipli¬ cité des commissions qui ôtent tout espoir aux officiers subalternes, etc., etc., etc. Le vœu du souverain et celui de la nation sera sans doute de dégénérer enfin et de mettre sur le pied le plus solide et le plus imposant une armée de laquelle dépend la sûreté, la prospérité et la gloire de la patrie. 11° La noblesse a reconnu les vues bienfaisan¬ tes du Roi dans l'établissement du conseil de la guerre, mais elle représente que ce conseil, loin 
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de servir d'échelon à la fortune de chacun de ses 
membres, ne devrait être composé que de maré¬ 

chaux de France et d'anciens lieutenants géné¬ raux qui n'ont plus rien à demander; que le rap¬ porteur devrait toujours être un homme de robe sans voix délibérative, et qui, y arrivant sans es¬ prit de système, n'aurait d'autre emploi que de présenter au conseil les projets qui lui auraient été remis et de rédiger les arrêtés du conseil. 12° L'ordre de la noblesse croit devoir aussi 

supplier Sa Majesté d'accorder, à l'avenir, une dé¬ coration militaire à ceux des officiers français 

non catholiques de ses armées, qui auront mérité cette grâce par l'ancienneté de leurs services, ou par des actions distinguées à la guerre. Il est de la grandeur et de la justice du meilleur des rois de faire cesser des distinctions qui ne tendent 

qu'à perpétuer un esprit d'éloignement entre des sujets gui, après des temps malheureux, sont par¬ venus à l'heureuse époque où ils doivent vivre ensemble comme une seule et même famille. Il 

est de sa générosité de récompenser une portion d'officiers, dont les ancêtres ont peut-être beau¬ coup contribué à faire reconnaître les droits de la branche auguste du monarque qui nous gou¬ verne, qui ont servi la plupart avec gloire et fidé¬ lité, et qui n'ont que mieux mérité de la patrie par une délicatesse de principes, sûr garant de la manière dont ils ont rempli leurs devoirs. La France peut se rappeler que la différence des opinions religieuses n'a pas mis d'obstacles aux talents et au patriotisme ; qu'une religion étrangère lui a fourni plusieurs hommes célèbres, 

depuis le grand Sully jusqu'à l'époque d'un ministre qui, par ses lumières, ses vertus et son courage, seconde avec un éclat au-dessus de nos éloges les vues bienfaisantes et paternelles d'un second Henri. 

13° L'ordre de la noblesse ose espérer que les mêmes motifs qui ont déterminé Sa Majesté à 

fixer, par l'article 16 du règlement pour l'exécu¬ tion des lettres de convocation, le rang des nobles ayant la noblesse acquise et transmissible, la détermineront à leur accorder l'entrée à son ser¬ vice, et qu'ils ne seront plus exclus de l'honneur qu'ils sollicitent d'être utiles à la patrie et de sacrifier leur sang comme leur fortune pour sa défense et celle du souverain. 

14° L'ordre supplie également Sa Majesté de ne 

Çoint accumuler ses grâces sur les mêmes sujets. el en réunit plusieurs qui suffiraient pour ré¬ compenser plusieurs lieutenants généraux des armées ; en les divisant, Sa Majesté étendra ses faveurs sur un plus grand nombre et diminuera la masse des pensions qu'elle avait été forcée de créer pour suppléer au défauts de places à donner. 

15° L'ordre, qui prend l'intérêt le plus vif et le plus particulier au corps de la marine, n'a pu voir quavec regret les variations continuelles qu'il éprouve depuis quelques années. Ces varia¬ tions prouvent assez le peu d'ordre, de suite et de réflexion qui existèrent dans les motifs qui déterminèrent la conduite du ministre qui, le premier, a osé renverser son ancienne constitu¬ tion, et qui se sont maintenus dans celle de ses imitateurs; il a vu avec surprise que, dans ce département, on y avait tellement mis à l'écart les principes de toute constitution militaire, que les grades et les décorations y sont accordés à des gens qui, par état, n'ont" aucune fonction militaire à remplir ; que l'avancement des offi¬ ciers y était entièrement livré à l'arbitraire d'un ministre, que de fréquents exemples prouvaient 
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que les ministre: regardaient les droits acquis par des- services antérieurs au temps de leur administration comme proscrits, quels qu'ils fus¬ sent, même en temps de guerre ; qu'ils n'avaient aucun égard pour des talents véritablement recon¬ nus ; et que l'opinion particulière, l'estime géné¬ rale du corps, vrais titres qui paraissent donner 

des droits aux grâces à l'avancement, éloi¬ gnaient celui qui en était revêtu de la faveur et de l'opinion ministérielle. L'établissement du con¬ seil de marine devrait, sans doute, faire espérer la réforme de tous les abus et de tous les vices 

de l'administration de ce département ; mais la constitution de ce conseil, vicieuse par elle-même, donne tout lieu de craindre que la France ne retire pas de cet établissement les avantages qu'elle pouvait et devait s'en promettre. 16° L'ordre de la noblesse supplie également Sa Majesté de supprimer ou modifier l'ordonnance des gardes-côtes, du 13 décembre 1778 ; elle grève excessivement les paroisses riveraines, elle en assujettit les habitants, sans distinction des gens mariés ou principaux fermiers, au tirage des canonniers gardes-côtes. La disette des sujets y 

est cause, sans doute, que l'exception admise partout ailleurs pour les autres milices n'y est 

point écoutée. On pourrait y suppléer en exemp¬ tant toutes les paroisses intérieures, jusqu'à six lieues de la côte, de la milice ordinaire pour les assujettir à celle des gardes-côtes et des compa¬ gnies du guet. Les paroisses riveraines se trouveraient soula¬ gées sansqu'il enrésullât aucun inconvénient pour elles de 1 intérieur, qui ne fourniraient plus de 

soldats provinciaux. Le paysan qui laboure nos champs et nos vignes sur les bords de nos côtes, ne paraît pas plus propre à devenir un matelot que celui qui façonne les terres dans l'intérieur du royaume ; car tous les habitants des campagnes sont peu disposés au service de mer, partout ils craignent d'y être engagés ; pourquoi donc notre pays serait-il plus particulièrement sujet que tout autre à fournir des gardes-côtés, indépendamment des classes des matelots ? Doit-il continuer à être 

constamment exposé aux causes de dépopulation, d'émigration et ae consommation d'hommes qui l'énervent et l'appauvrissent. Ici, pour notre notre malheur, les faits viennent à l'appui du raisonne¬ ment, et il est difficile d'exprimer le préjudice qu'a causé à notre province le classement des matelots. 17° L'ordre de la noblesse demande que la con¬ stitution municipale de la ville de La Rochelle 

soit changée : elle est telle aujourd'hui, qu'en attribuant exclusivement les places d'échevins et 

de conseillers assesseurs aux officiers du présidial, à ceux des autres juridictions, aux membres du commerce, aux marchands, aux bourgeois, elle exclut nécessairement les ordres du clergé et de la noblesse des fonctions municipales. Dès lors, les assemblées ordinaires et extraordinaires de 

l'hôtel de ville n'offrent que l'ensemble du pré¬ 

sidial, des juridictions et de quelques corpora¬ tions, ensemble qui ne peut jamais être considéré comme la véritable représentation de la commune. Les officiers municipaux de Rochefort peuvent d'autant moins prétendre à ce titre, que l'insuf¬ fisance des revenus d'octrois de cette ville a 

mis leurs concitoyens dans l'impossibilité de faire 

acquérir à la commune les charges créées par l'édit de 1771, et qu'ils ont été contraints de se soumettre au régime désastreux qu'il établissait. La bienfaisance connue du souverain ne permet 

• pas à l'ordre de la noblesse de douter qu'il ne 'détruise incessamment les restes d'abus d'un 
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ministre, aussi connu par sa despotique adminis¬ tration, que par les extensions qu'il imagina dans 

toutes les branches de la fiscalité. Ce n'est plus l'esprit de. la chose publique qui discute les inté¬ rêts communs, c'est l'esprit particulier qui les examine et qui peut, sans s'en apercevoir, les plier à ses vues et les subordonner à ses intérêts personnels. L'ordre demande que les constitutions munici¬ pales des villes de l'Aunis soient conformes à celle des Etats provinciaux. 18° L'ordre croit devoir demander, autant pour l'intérêt de la religion que pour celui de l'Etat, que toutes les fêtes de la Vierge ou de saints, celle du patron de l'église excepté, qui se trouvent dans le cours de la semaine soient renvoyées au dimanche suivant; une fatale expérience1 a dé-

montréque nos mœurs sont tellement corrompues, que l'oisiveté sert de prétexte et de motif aux débauches de toute nature et à la violation des lois divines et humaines... Cette réunion des fêtes 

aux dimanches ne serait pas moins avantageuse 
à l'Etat; elle supprimerait quatorze fêtes par an, ce qui, en supposant 10 millions de bras actifs, 

produirait 140 millionsdejournées, lesquelles, esti¬ mées au prix modique de 10 sols, rendraient à l'agriculture et à l'industrie un produit net de 70 millions. 

19° L'ordre de la noblesse, considérant que îe plus grand bienfait que puisse attendre de nous la génération future, sera de former pour elle des citoyens et des hommes vertueux, pense qu'un des moyens les plus sûrs pour y parvenir serai t la restauration des mœurs nationales. Il demande 

en conséquence que les Etats généraux s'occu¬ pent des réformes nécessaires dans l'éducation 

publique, qu'ils supplient Sa Majesté de n'accorder dans le clergé, dans le militaire ou dans la ma¬ gistrature, aucune grâce, aucune place éminente 

qu'à ceux que l'opinion publique aurait désignés, et d'en éloigner à jamais ceux qu'elle aurait flé¬ tris et chez qui des talents agréables tiendraient lieu de tout autre mérite. 

DEMANDE GÉNÉRALE. 
Vœu de la nation. 

Le soulagement du peuple occupe sérieuse¬ 
ment l'Etat ; celui des pauvres occupe tous les hommes. Si l'histoire trouve à peine dans ses 

annales un exemple d'une calamité aussi longue, aussi terrible que celle dont nous venons de res¬ 
sentir les cruels effets, elle trouve encore plus difficilement une circonstance où la bienfaisance 
et l'humanité se soient signalées avec une effi¬ 
cacité plus universellement énergique. Faire uu article de doléance à ce sujet, serait faire un ou¬ 

trage aux sentiments de la nation ; mais il faut plus que des soulagements aux malheureux ils ont besoin encore de fêtes, de spectacles où ils soient 

en même temps acteurs et spectateurs ; nous n'en avons point dont le retour périodique flatte et soutienne l'attente laborieuse du peuple. Yoici le moment sans doute de constituer un établisse¬ 

ment si nécessaire : la régénération de la France, 

un nouvel ordre de choses, le règne le plus heu¬ reux de la nation, qui sort glorieusement de dessous ses ruines par l'impulsion bienfaisante du chef qui la gouverne. Cette époque, à jamais mémorable, se conservera moins longtemps sur le marbre et l'airain que dans le cœur du Fran¬ 

çais; qu'on ne lui refuse pas les occasions de montrer publiquement sa joie et de manifester les transports de sa reconnaissance envers. un 
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prince à qui la monarchie deyra son repos et sa félicité ! Que la fête cle Ja restauration de la France soit aussi durable que le monde! Signé Gréen de Saint-Marsault, comte de Châtel-Aillon, grand sé¬ néchal ; Gogue, ç|e Chassiron, Baudoin de Lasso-cié, Caqueray de Valmenier, de Chambon, Rou¬ gieu, Charpentier de Longchamps, Froger, Griffon de Romagné et Malartie. 

INSTRUCTION PARTICULIÈRE 
Donnée par Vordre de la noblesse à son député 

aux tats, généraux (1). 
26 mars 1789. 

L'ordre de la noblesse de la sénéchaussée de 
la ville et gouvernement de La Rochelle, voulant 

faire connaître ses intentions à son député, pour porter son vœu à l'assemblée des Etats géné¬ raux, a arrêté ce qui suit : Ledit ordre exhorte M. de Malartie à se réunir, autant qu'il le pourra, aux députés des séné¬ chaussées du Poitou, de Saintes, Saint -Jean-d'Angély et d'Angoumois pour tous les objets qui pourront concerner l'intérêt général de ces pro¬ vinces, et qui ne seront pas contraires aux inté¬ rêts particuliers de l'Aunis. 

Gomme le premier of)jet dont les Etats géné¬ raux auront a, s'occuper sera de savoir si on y votera par ordre ou par tête; comme cette question ne peut-être décidée par les Etats généraux, 

puisque, pour parvenir à une délibération sur cet objet, il faudrait préalablement adopter l'une ou l'autre formation, l'ordre a pensé que les re¬ présentés devaient suppléer aux pouvoirs qui manqueraient aux représentants. Après avoir po¬ sitivement énoncé que son vœu eût été que, sui¬ vant les anciens usages, on votât par ordre, il 

déclare cependant consentir à ce qu'on délibère par tête sur tout ce qui concernera l'impôt et les lois fiscales, mais qu'on ne puisse jamais délibé¬ 

rer que par ordrp §ur tout cp quf concernera la constitution et les fois ou règlements de police. Ses instructions sont si précises et si formelles sur ce point, qu'il enjoint expressément à son député de protester et de renouveler ses pro¬ testations, sans jamais pouvoir se retirer des as¬ semblées, toutes les fois qqe l'autorité ministé¬ rielle, ou la pluralité des voix, dans l'ordre même dé la noblesse, détermineront ou consen¬ 

tiront des délibérations par tête sur des objets gui ne concerneront point l'impôt ou la fiscalité. 

L'ordre est intimement convaincu que la France ne peut point exister sans monarchie, la monar¬ chie sans distinction d'ordres et de rangs, et que les deux premiers ordres du royaume cesseraient d'exister s'ils étaient confondus avec le troisième 

et privés des distinctions qui leur ont été acquises dès l'établissement de la monarchie. Ces deux 
ordres, en faisant le sacrifice de tous les privi¬ 

lèges pécuniaires en matière d'impôt, en se sou¬ mettant de leur propre mouvement à tous les tributs qu'exigera, le bien général du royaume, se sont réservé les droits qui tiennent essen¬ 

tiellement à leur état. Ils n'ont pas pu et ne pour¬ ront jamais se dépouiller des privilèges honori¬ fiques, dppj; le njaintieq pst un des sûrs garants de la inonarphip. 

Car, s le cas où des besoins prgents et la loi impérieuse de la nécessité exigeraient des secours 

(I)' Communiqué par M. de Malartie. 

ENTÀ1RES. [Sénéchaussée de La Rochelle.] 

propipts et momentanés, flans cette seule cir¬ constance, d'après le rigoureux examen fait par les Etats généraux des motifs qui pourraient dé¬ terminer la nécessité de ces secours, et nullement 

sur la demande ou l'exposé des ministres, l'ordre autorise son député à consentir un octroi ou un 

emprunt très-limité, qui sera accordé et fixé par les États généraux. Excepté ce seul cas, l'ordre 

enjoint expressément à son député, ainsi qu'il lui est prescrit par le cahier des demandes et do¬ léances, de ne point s'occuper de subsides, avant que lps principes et la base de la constitution soient déterminés par les Etats généraux et sanc¬ tionnés par lé Roi. L'ordre charge son député de proposer aux Etats généraux l'exaipen et la solution de cette question. Serait-il bien vu politiquement et dans l état actuel du royaume de chercher le moyen d'imposer le capitaliste? A La Rochelle , le 26 mars 1789. Signé Gréen de Saint-Marsault, comte de Châtel-Aillon, grand sénéchal ; Gogue, de Chassi¬ ron, de Ghambon, Rougieu, Gaqueray de Valme¬ nier, Baudoin de Lasspcié, Froger, Charpentier de Longchamps, Griffon de Romagné et Malartie. 

POUVOIR 
Du député de Vordre de la noblesse de la séné¬ 

chaussée, ville et gouvernement de La Rochelle , aux Etats généraux convoqués par Sa Majesté t pour le 27 avril prochain. 

L'ordre donne pouvoir et mandat spécial à M. de Malartie de représenter la noblesse de la 

Rochelle dans les Etats généraux du royaume, en tant qu'ils seront composés de membres libre¬ ment élus. 

Donne pouvoir général et spécial pour pro¬ poser, remontrer, aviser et consentir tout ce qui peut concerner les besoins de l'Etat, la réforme des abus, l'établissement d'un ordre fixe et dura¬ ble dans toutes les parties de l'administration et 

la prospérité générale du royaume. Lui donne mandat spécial, vu l'insuffisance de la représentation accordée à la sénéchaussée de 

La Rochelle dans les Etats généraux convoqués pour le 27 avril prochain, de solliciter et obtenir une seconde députation ; il fondera les motifs de sa demande sur ceux exposés dans la lettre que les trois ordres ont adressée aux ministres de Sa 

Majesté ; dans le cas où le gouvernement refuse¬ rait d'accorder cette seconde députation, l'ordre charge son député de notifier aux Etats généraux 

la nomination et la mission de son suppléant. Il insistera pour la faire agréer, et obtenir, qu'en cas de maladie ou autre empêchement, lui, dé¬ puté, soit remplacé de droit par le suppléant, qui, dès-lors, aura entrée et voix délibérative aux Etats généraux, en vertu des pouvoirs que l'ordre lui a également confiés, à tout ce que son député estimera en son honneur pouvoir contribuer au 

bonheur de la patrie, ne doutant pas qu'il ne soit toujours dirigé par la justice, la modération, la fidélité envers le Roi, le respect des propriétés, l'amour de l'ordre et de la tranquillité publique. Fait à La Rochelle, le 26 mars 1789. Signé Gréen de Saint-Marsault, comte de Châtel-Aillon, grand sénéchal ; Gogue, de Ghambon, de Chassiron, Raudoin de Lassocié, Rougieu, Gaque¬ ray de Valmenier, Charpentier de Longchamps, 

Froger, Griffon de Romagné et Malartie. 
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